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La Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l'égard des 
femmes et la violence domestique, dite Convention d’Istanbul, exige que les Etats signataires 
mettent en place des mesures propres à protéger les droits de l’ensemble des victimes, sans 
discrimination, et prêtent aux vulnérabilités croisées une attention particulière. 
 
Pour cela, la Journée annuelle du réseau vaudois de lutte contre la violence domestique a été 
consacrée en 2023 à la thématique de la santé mentale et des situations de handicap. Dans le 
sillage des contextes de vulnérabilité évoqués, l’édition 2024 a porté sur « l’élément migratoire dans 
le contexte de la violence domestique ».  
 
Lors de chacune de leurs allocutions introductives, Mme la conseillère d’Etat Rebecca Ruiz 
(Cheffe du Département de la santé et de l’action sociale) et Mme Maribel Rodriguez (Présidente 
de la Commission cantonale de lutte contre la violence domestique et Cheffe du Bureau de l’égalité 
entre les femmes et les hommes) ont souligné que le fait d’aborder la violence domestique dans le 
contexte migratoire est l’occasion de faire ressortir des enjeux spécifiques de la prise en charge des 
populations concernées. La migration s’accompagne souvent de vulnérabilités croisées et d’un 
accès limité à des ressources, telles l’acquisition de la langue ou d’une formation. Prendre en 
compte et comprendre la complexité du problème évite de céder à la tentation de vouloir tout 
expliquer par l’incidence d’un supposé bagage culturel. Il a en outre été relevé que lorsque des 
victimes migrantes de violence conjugale sont isolées et sous l’emprise de leur conjoint, ce qui est 
souvent le cas dans un contexte de migration, leurs difficultés sont considérablement accentuées. 
 

Le cadre légal suisse 

Dans le cadre légal suisse, une modification de la Loi sur les étrangers et l’intégration (LEI) entrera 
prochainement en vigueur. Celle-ci est susceptible d’apporter des améliorations pour les victimes 
migrantes avec un statut de séjour précaire, face au risque de perte de leur titre de séjour ou de 
renvoi de Suisse en cas de séparation d’un conjoint violent. Dans le canton de Vaud, le Conseil 
d’Etat a décidé d’un train de mesures visant à renforcer la protection des victimes migrantes de 
violence domestique. Ce dispositif répond aux exigences de la Convention d’Istanbul et des 
recommandations du Groupe d’expert·e·s sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la 
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violence domestique (GREVIO)1, qui préconisent que les victimes puissent disposer d’une 
autorisation de séjour autonome et soient informées de leurs droits. 
 
La première intervention, par la Prof. Sarah Progin-Theuerkauf, a montré les possibilités et limites 
du cadre légal suisse pour les victimes migrantes de violence conjugale menacées d’un 
retour dans leur pays d’origine en cas de séparation. L’intervenante rappelle que la Suisse, 
comme tout Etat signataire de la Convention d’Istanbul, a des obligations négatives et positives. 
Cela implique, d’une part, que les autorités suisses ne doivent pas commettre d’actes illicites à 
l’encontre des personnes protégées, notamment de la violence basée sur le genre, et doivent 
s’assurer que leurs représentant·e·s se conforment à cette interdiction. D’autre part, l’Etat a un 
devoir de protection de la population contre de tels actes, par son action de prévention et de lutte 
contre les violences envers les femmes et la violence domestique, en garantissant notamment des 
structures d’aide aux victimes, la tenue d’enquêtes, l’application de lois protectrices envers les 
victimes et répressives envers les auteurs et en instaurant de la récolte de données. En particulier, 
la Convention d’Istanbul engage les Etats signataires à prendre des mesures de prévention ciblées 
pour les victimes migrantes. 
 
Au regard de la loi et sur la base de la jurisprudence, les perspectives des personnes migrantes de 
rester en Suisse en cas de rupture du lien conjugal ou d’un partenariat enregistré sont inégales. 
Elles varient selon leur statut de séjour et le fait d’avoir un permis autonome ou par regroupement 
familial. Pour les personnes disposant d’un permis de séjour autonome ou ressortissantes d’un 
pays de l’Union européenne (UE) ou de l’Association européenne de libre-échange (AELE), la 
séparation n’a aucune incidence sur leur droit de séjour. En revanche, les femmes provenant de 
pays tiers à l’UE/AELE et/ou séjournant en Suisse en vertu du regroupement familial risquent de 
devoir quitter le pays. Au vu de la complexité de ces questions et de l’entrée en vigueur de 
modifications de la LEI, il paraît indispensable que les victimes migrantes de violence conjugale 
puissent en être informées. Le manque d’informations ou des informations erronées risquent de leur 
porter gravement préjudice. 
 
La révision de l’article 50 de la LEI va étendre, en cas de séparation, le droit d’obtenir une 
prolongation du permis de séjour pour les personnes migrantes avec un permis B, L ou F obtenu 
par regroupement familial. Ce droit était jusqu’ici limité aux personnes ayant acquis la nationalité 
suisse ou un permis C par mariage. Il faut cependant qu’une des deux situations suivantes soit 
attestée, avec une marge importante laissée aux autorités pour apprécier les pièces fournies : 
1) L’union a duré plus de trois ans et l’intégration de la personne migrante demandeuse est réussie 
(notamment, du point de vue linguistique, d’une activité rémunérée ou d’une formation) ; 2) Des 
raisons personnelles majeures peuvent être invoquées lorsque l’union a duré moins de trois ans ou 
que l’intégration n’est pas encore réussie. Parmi les raisons possibles figurent un mariage forcé, 
une réintégration très compromise dans le pays de provenance, de la violence conjugale2. Dans ce 
dernier cas, il faut prouver que la séparation est en lien avec ces violences, il ne peut pas s’agir de 
faits anciens survenus dans le couple. En outre, il faut démontrer que les violences ont été d’une 
certaine constance ou intensité. Les raisons citées dans la loi ne sont pas exhaustives et d’autres 
motifs peuvent appuyer la demande, comme l’intérêt des enfants. Il y a lieu également de 
mentionner si la victime de violence conjugale souffre encore des séquelles de graves 
traumatismes subis avant d’arriver en Suisse, telles qu’une exposition à la guerre ou à des 
violences communautaires dans le pays d’origine et dans les pays de transit, car les parcours 
migratoires, souvent emprunts de violence, peuvent prendre des années. Il faut expliciter les 
raisons susceptibles de compromettre sérieusement un retour et une réintégration au pays 

 
1 Le GREVIO est chargé de veiller à la mise en œuvre, par les Etats signataires, de la Convention d’Istanbul. 
2 Dans la version en vigueur de la Loi sur les étrangers et l’intégration au moment de la conférence, la terminologie 
« violence conjugale » est celle utilisée comme constituant une des « raisons personnelles majeures » pouvant justifier 
l’octroi d’une autorisation de séjour ou sa prolongation. Ce terme est amené à être remplacé prochainement par celui de 
« violence domestique », à la suite d’une initiative parlementaire (21.504) ayant abouti à une révision récemment adoptée 
par les chambres fédérales. 
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d’origine. Par exemple, il se peut que des femmes courent de graves dangers dans leur pays parce 
qu’elles ont entamé une relation avec un autre homme après s’être séparées de leur mari. 
 

Le renforcement de la protection des victimes dans le Canton 

Par la suite, Mme Chloé Maire (travailleuse sociale et mandataire en droit des étrangers à la 
Fraternité du Centre social protestant) ainsi que M. Gaétan Baeriswyl (chargé de missions – 
violences domestiques au Service de la population du canton de Vaud) ont donné un aperçu du 
dispositif vaudois pour l’accompagnement des personnes migrantes victimes de violence 
domestique avec des statuts précaires. S’appuyant sur la Convention d’Istanbul et la Loi vaudoise 
d’organisation de la prévention et de la lutte contre la violence domestique (LOVD), et grâce aux 
mesures décidées par le Conseil d’Etat, le dispositif vaudois contribue à une meilleure prise en 
compte des situations de vulnérabilité rencontrées par des victimes migrantes de violence 
domestique. Dans ce but, une collaboration étroite a été instaurée entre la Fraternité du Centre 
social protestant (CSP) et le Service de la population (SPOP), dont les intervenant·e·s tirent un 
bilan très positif. Le parcours des victimes migrantes de violence domestique s’en trouve facilité : un 
accompagnement personnel est proposé par le CSP à la victime qui est reçue, seule, en vue de 
clarifier sa situation administrative (statut de séjour) et les perspectives en cas de séparation (retour 
au pays d’origine, autre logement…). Elle est informée de la possibilité de solliciter un préavis 
informel auprès du SPOP qui évalue les chances que la requête aboutisse à l’octroi d’un permis de 
séjour, dans le cas où elle désire rester en Suisse et se séparer de son conjoint ou partenaire 
enregistré·e. 
 
Il est relevé que dans le cadre de l’appréciation des situations par le SPOP, la communication 
d’attestations détaillées rédigées par les professionnel·le·s sont de la plus haute importance, en 
premier lieu celles du CMP, de la LAVI, de l’Unité de médecine des violences (UMV), de médecins 
et thérapeutes pouvant décrire l’état physique et psychique de leurs patient·e·s, ainsi que les 
documents rédigés par les avocat·e·s engagé·e·s dans les procédures pénale et/ou civile. Il est 
souligné qu’il n’est pas suffisant d’attester que la personne a consulté pour motif de violence 
domestique. Il est nécessaire d’étayer tous les arguments pouvant justifier la demande (par 
exemple, démontrer en quoi les possibilités de réintégration dans le pays d’origine seraient 
fortement compromises). Suite à cet examen, en cas de dépôt d’une demande de titre de séjour et 
de préavis positif, le SPOP adressera une proposition au Secrétariat d’Etat aux migrations (SEM) 
pour approbation. Les premiers chiffres au 31 mars 2024 indiquent que 15 préavis informels ont été 
donnés, dont 10 positifs. 
 
Par ailleurs, le séjour au CMP (ou dans un logement de l’EVAM) des femmes migrantes victimes de 
violence conjugale peut depuis 2022 être prolongé jusqu’à 60 jours. Pour nombre d’entre elles, la 
durée de 21 jours (49 au maximum) était trop courte pour s’affranchir de l’emprise d’un conjoint 
violent, commencer à reconstruire un avenir en sécurité pour elles et leurs enfants malgré les 
traumatismes subis, et, dans le même temps, effectuer des démarches pour éviter de devoir quitter 
le territoire suisse. 
 
Pour faire connaître ce dispositif, une campagne d’information a été lancée, en français, dans un 
langage simplifié et compréhensible pour des personnes avec peu de connaissances de la langue. 
Des dépliants, des affiches ainsi que des autocollants à placer sur un miroir ou les portes de WC 
femmes sont disponibles, avec le message suivant : « Avec ou sans permis, vous avez des droits ». 
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Santé mentale, migration et violence domestique 

L’intervenante suivante, la Dre Felicia Dutray (Psychiatre et psychothérapeute FMH, médecin 
responsable de la Consultation psychothérapeutique pour migrant·e·s, Appartenances), a mis en 
évidence les défis dans l’accompagnement thérapeutique en santé mentale de personnes 
migrantes ayant subi des psycho-traumas et la prise en compte de facteurs culturels. 
L’importance a été soulignée de ne pas justifier la violence domestique par des motifs culturels mais 
de comprendre la complexité des prises en charge des victimes migrantes, en tenant compte à la 
fois des traumatismes qu’elles ont vécus et de leur identification à des normes culturelles.  
 
Selon la technique du décentrage qui a été exposée, les questionnements dans les pratiques 
auprès des personnes migrantes amènent à adopter des attitudes d’« humilité culturelle » et à 
s’éloigner de l’idée d’une maîtrise de « compétences culturelles ». Cela implique de chercher à 
découvrir la personne « là où elle est », sans présupposés. 
 
Une attitude de décentration de ses propres normes et représentations est alors nécessaire afin de 
se familiariser avec les valeurs de la personne migrante, notamment sa conception du mariage, du 
couple et de la violence conjugale. C’est ce que préconise la psychiatrie transculturelle. La 
démarche consiste également à explorer avec les bénéficiaires leur histoire personnelle et 
transgénérationnelle. Alors que dans la société suisse existe une propension à l’individualisme, 
dans d’autres sociétés l’interdépendance des membres de la famille est de mise. Ainsi, la famille 
élargie occupe une place importante pour nombre de personnes migrantes, et ce lien est facilité par 
l’accessibilité aux moyens de communication contemporains. Le fait d’être une femme séparée de 
son conjoint peut être source de rejet et d’isolement au sein de certaines communautés migrantes, 
lorsque la rupture du lien conjugal est vue comme un déshonneur. A titre d’exemple, est évoquée la 
situation d’une femme séparée qui ne pouvait plus fréquenter ses concitoyennes mariées, car leurs 
conjoints craignaient qu’elle ne « contamine » ces dernières. De leur côté, les femmes mariées 
voyaient la femme séparée comme une concurrente potentielle. Souvent, la décision de rompre le 
mariage avec un compatriote implique, pour les femmes migrantes, de sortir de leur communauté. 
Le risque de subir cette « mort sociale » explique en partie pourquoi des victimes migrantes 
attendent parfois très longtemps avant de se séparer. 
 
Les victimes migrantes de violence domestique témoignent fréquemment d’une multiplication 
d’autres traumatismes vécus au pays d’origine ou dans des pays de transit. La vie en Suisse peut 
s’accompagner de nouvelles situations traumatisantes, liées notamment à des discriminations ou à 
de la violence structurelle. Les victimes présentent notamment des syndromes de stress post-
traumatique (PTSD), qui s’accompagne typiquement de flash-backs, d’évitement de tout ce qui 
rappelle le traumatisme et d’hypervigilance. Lors de PTSD complexe lié à des expériences 
traumatisantes de longue durée, s’ajoute une dysrégulation émotionnelle, une faible estime de soi 
et de grandes difficultés interpersonnelles. D’autres conséquences peuvent être des dépressions, 
des dépendances à des substances, des troubles de la personnalité ou de l’anxiété. Une autre 
séquelle possible est la dissociation. Il s’agit d’un mécanisme de défense au cours duquel la 
personne a des absences, « est ailleurs » lorsqu’une situation lui rappelle un trauma, et cela n’est 
pas forcément conscient. Les déclencheurs peuvent être des perceptions sensorielles, des types 
d’interactions, des souvenirs ou de nouvelles situations vécues comme des injustices (p.ex. des 
procédures compliquées).  
 
Ces troubles psychiques ont une incidence négative sur les contacts sociaux, aggravant encore 
plus l’isolement et la détresse des personnes migrantes. Leur prise en charge requiert du temps 
pour créer un climat de confiance. Il est difficile de mener des thérapies traitant les traumatismes 
auprès de personnes vivant dans une grande insécurité. La perte de repères, le manque de 
reconnaissance sociale et/ou de soutien familial, la méconnaissance des aides et secours possibles 
sont fortement déstabilisants. L’approche évoquée permet une meilleure prise en compte de ces 
éléments pour tendre à un accompagnement plus adapté des personnes migrantes victimes de 
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violence domestique. Avec le temps, elles peuvent alors développer des formes de résilience, voire 
de croissance post-traumatique (post-traumatic growth). 
 

Consultations pour les auteurs hommes issus de la migration : un modèle innovant 

La matinée s’est terminée avec la présentation de M. Mike Mottl, qui a donné un aperçu d’une 
expérience innovante du mannebüro de Zurich : un projet pilote de consultations contre la 
violence destinées aux hommes issus de la migration. Le mannerbüro züri a pour mission de 
proposer des consultations principalement pour les hommes ayant recours à la violence. Les 
entretiens sont menés par des travailleurs sociaux et ne sont pas des thérapies. La majorité des 
consultations portent sur la lutte contre la violence dans ou hors du cadre domestique, plus 
rarement elles concernent des séparations conflictuelles ou des questions de sexualité. Près de la 
moitié des consultants sont adressés par décision de justice ou, comme le prévoit la Loi de 
protection contre la violence du Canton de Zurich (GSG), sont contactés par le mannebüro züri à la 
suite d’une intervention de la police. Le projet pilote a vu le jour suite au besoin identifié par les 
intervenants de s’adresser à des hommes migrants dans leur langue, car leur action avait du 
succès principalement auprès d’hommes maîtrisant l’allemand et d’origine suisse ou européenne. 
Huit conseillers interculturels parlant 14 langues ont été recrutés, une attention particulière ayant 
été apportée à leur expérience professionnelle dans le domaine social et leur formation. Une 
formation spécifique leur a été délivrée, débutant par des enseignements collectifs et se poursuivant 
avec des stages individuels au sein du mannebüro züri et un travail personnel de recherche sur la 
violence dans leur contexte socioculturel. Ils étaient ensuite accompagnés lors de leurs premières 
consultations. 
 
Au cours du projet pilote, 47 hommes migrants ont été reçus lors de 310 consultations menées 
dans leur langue. En 2024, ce chiffre devrait atteindre 70 hommes migrants et 500 consultations. Il 
est prévu de mener une évaluation des consultations ainsi que des ateliers au sein des populations 
migrantes.  
 

Les ateliers 

Au cours de l’après-midi, les participant·e·s avaient la possibilité de suivre deux ateliers de 45 
minutes sur les quatre proposés. 
 
L’animation de l’atelier no 2 était assurée par une collaboratrice du Centre social d’intégration des 
réfugiés (CSIR), Mme Inés Ducau, et deux collaboratrices de l’Etablissement vaudois d’accueil des 
migrants (EVAM), Mmes Sandra Costa Faria et Stéphanie Philipona. Le thème était celui de la 
violence domestique dans le contexte de l’asile et l’influence de la communauté.  Le CSIR a 
pour mission d’accompagner l’intégration des personnes ayant obtenu le statut de réfugié au cours 
des cinq à sept premières années, et se charge aussi des victimes de traite et d’exploitation 
titulaires d’un permis B. L’EVAM accueille, dans des appartements ou des foyers, des personnes 
qui demandent l’asile. Selon l’expérience des animatrices, les vulnérabilités des victimes migrantes 
évoquées au cours de la journée se vérifient dans le contexte de l’asile. S’y ajoute une précarité 
accrue liée à la procédure d’asile ou à la condition de réfugiée. Il est constaté que l’emprise d’un 
conjoint violent est d’autant plus forte lorsque celui-ci est arrivé en Suisse avant son épouse et a pu 
s’intégrer par le travail, alors qu’elle se trouve confinée à la maison. Dans les foyers, la proximité 
avec d’autres requérants d’asile peut parfois être une contrainte, mais dans d’autres cas 
représenter un soutien. L’expérience montre ainsi que des femmes ont pu se mobiliser pour 
défendre une compatriote victime, ou encore qu’un·e requérant·e d’asile peut alerter le personnel 
d’une situation problématique dans la chambre voisine. Il est également constaté que les victimes 
logées dans des appartements (avec un bail de l’EVAM) tendent à être particulièrement isolées, 
dans l’ignorance de leurs droits et des ressources du réseau.  
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Deux vignettes ont été présentées, l’une par l’EVAM, l’autre par le CSIR. Chacune montrait deux 
exemples contrastés d’influence de la communauté d’origine. Elles décrivaient des situations de 
femmes victimes, mais qui pourraient aussi concerner des hommes ou des personnes ayant 
d’autres identités de genre.  
Dans le premier cas, une femme requérante d’asile victime de violence conjugale, après avoir pris 
contact avec le réseau et reçu toutes les informations utiles, se disait contrainte de rester auprès de 
son époux sous peine de représailles de sa famille dans son pays et de sa belle-famille en Suisse. 
Face à cette décision, le réseau ne pouvait pas agir. Le deuxième cas concernait un couple de 
réfugiés. Le mari avait purgé une peine de prison pour violence conjugale puis consulté le Centre 
de prévention de l’Ale (CPAle). L’épouse, hébergée au CMP avec ses enfants, reprenait 
systématiquement la vie commune pour des raisons d’ordre personnel, culturelles et religieuses. 
Les violences ont continué. La femme a fait plusieurs séjours au CMP, jusqu’à ce que ce dernier 
n’accepte plus de l’accueillir car elle appelait son mari dès son arrivée et refusait de prendre des 
mesures. A l’initiative de l’assistante sociale, un représentant religieux de leur communauté est 
intervenu et a aidé à débloquer la situation lors d’entretiens. Chaque membre du couple a accepté 
de l’aide de professionnel·le·s parlant leur langue et les violences ont cessé.  
L’EVAM et le CSIR travaillent beaucoup avec des interprètes communautaires, qui peuvent avoir un 
rôle important de transmission d’informations et de médiation culturelle, voire de soutien. Le choix 
de la bonne personne est important, c’est pourquoi les personnes migrantes doivent pouvoir donner 
leur avis sur la personne qui intervient. Il est souligné que le fait d’appartenir à la même 
communauté peut être limitant et créer des biais. L’atelier s’est conclu par des pistes de réflexions 
et d’actions en matière de violence domestique dans le contexte de l’asile. Ainsi, un groupe de 
travail a été créé sur la violence économique, car ce sont souvent les hommes qui gèrent et 
contrôlent exclusivement l’argent de la famille. Des mesures visent déjà à aider les femmes à être 
autonomes (utiliser une carte bancaire, faire des paiements) mais il faudrait inciter les hommes à 
trouver du sens à cette démarche, en expliquant notamment qu’elle sera au bénéfice de la famille 
s’il arrive quelque chose. 
 
Les apports de la médiation interculturelle dans des situations de violence domestique ont été 
abordés dans l’atelier no 4, animé par trois interprètes communautaires au sein d’Appartenances 
(Rana Kardouh, Niruba Marazzi et Sergio Felix Mota). La discussion a été lancée à partir d’une 
vignette concernant une femme sans papiers consultant un centre médical pour des blessures, qui 
relatait être victime de violences de son époux. Ce dernier menaçait de la dénoncer aux autorités si 
elle en parlait, prétendant qu’elle serait alors renvoyée de Suisse. Comment l’orienter, alors qu’elle 
demande que l’information ne soit pas partagée ? Il a été suggéré d’éclaircir le statut de séjour de 
son mari et de mentionner que même sans permis, elle peut faire une demande d’asile. Il a été 
également indiqué qu’il conviendrait de l’orienter vers la LAVI ou le CMP en mentionnant que les 
entretiens sont confidentiels (la notion de secret professionnel est souvent inconnue des victimes 
migrantes). A ce propos, le rôle des interprètes n’est pas seulement de traduire, mais aussi 
d’expliquer ce que font les institutions qui n’existent pas dans le pays d’origine. Les échanges se 
sont élargis aux expériences professionnelles rencontrées par les participant·e·s dans des 
situations similaires. Alors qu’en Suisse, gifler un membre de la famille est interdit, pour certains 
hommes migrants, c’est acceptable comme moyen de poser des limites, car cela prouve selon eux 
qu’ils sont attentifs à leur épouse ou à leurs enfants. Aussi, des auteurs de violence peuvent ne pas 
concevoir qu’ils ont mal agi. Plusieurs raisons peuvent expliquer la peur de femmes migrantes de 
partager leur souffrance, parmi lesquelles la crainte de se voir enlever leurs enfants si elles rentrent 
au pays. Parfois, il est d’usage qu’en cas de séparation les enfants soient pris en charge par la 
famille du père. Alors que les femmes séparées sont stigmatisées dans plusieurs communautés 
migrantes, cette honte peut se reporter sur leurs enfants, comme en témoigne une femme craignant 
qu’en cas de séparation, elle n’arrive pas à trouver un mari pour sa fille parmi ses compatriotes. 
Dans certaines situations, des femmes migrantes ayant fait l’objet d’un mariage arrangé ou forcé 
peuvent demander à leur famille de se responsabiliser en cas de problèmes. En revanche, les 
femmes mariées par amour, sans consentement parental, n’auront aucune possibilité de compter 
sur un soutien familial. Nombre de femmes migrantes ont toujours vécu sous l’autorité d’un homme 
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censé les protéger : leur père, leur mari, leur fils aîné. Si elles dénoncent leur protecteur, que vont-
elles devenir ? Elles n’ont pas appris à être autonomes. C’est le rôle des professionnel·le·s de leur 
donner confiance et de leur expliquer que, dans la société suisse, elles peuvent s’en sortir en étant 
accompagnées, avec des aides à disposition. 
 

Rétrospective sur le travail de la directrice du BFEG 

La journée s’est achevée en plénière par des réflexions conclusives de Mme Sylvie Durrer sur 
vingt ans d’engagement pour l’égalité, notamment comme Directrice du Bureau fédéral de l’égalité 
entre femmes et hommes (BFEG). Dans le cadre de la stratégie égalité 2030 menée au niveau 
fédéral, plusieurs initiatives sont soutenues par le BFEG pour lutter contre la violence domestique : 
une enquête de prévalence de l’OFS ; une analyse exploratoire sur les féminicides ; une ligne 
téléphonique nationale d’urgence 24 heures sur 24 ; une campagne nationale de sensibilisation à la 
violence domestique et enfin des standards pour les formations initiales et continues dans des 
professions pouvant être confrontées à des violences.  
 
Le travail de fond accompli dans le canton de Vaud qui a abouti au dispositif en faveur des 
personnes migrantes victimes de violence domestique aux statuts précaires a été largement salué 
par Mme Sylvie Durrer. Elle a souligné qu’en Suisse comme ailleurs, de telles mobilisations ont 
permis que les mentalités et les lois évoluent en faveur de l’égalité entre femmes et hommes et de 
la lutte contre la violence domestique. 
 

Conclusion 

Plusieurs constats transversaux sont à relever à l’issue de cette journée. 
 
Il est constant que la violence domestique met gravement en danger l’intégrité physique et 
psychique, l’insertion sociale et l’autonomie financière des personnes concernées et il a été 
clairement montré que l’élément migratoire peut aggraver ces risques.  
 
Les différentes interventions ont mis en lumière les cumuls de difficultés juridiques, structurelles et 
psychosociales auxquelles se heurtent les victimes migrantes de violence domestique les plus 
vulnérables. C’est le cas des personnes titulaires de permis de séjour précaires, dépendant du 
statut de leur conjoint. Ce sont très majoritairement des femmes, mais il peut également s’agir 
d’hommes ou de personnes ayant d’autres identités de genre. La menace de devoir quitter la 
Suisse en cas de rupture du lien conjugal peut être une préoccupation centrale et dissuader les 
victimes de demander de l’aide.  
 
S’y ajoute la peur d’un rejet familial et social de leur milieu socioculturel, notamment lorsque les 
personnes divorcées sont stigmatisées et les violences conjugales tolérées culturellement. Si elles 
se séparent, il leur faudra se rétablir physiquement et psychiquement, prendre soin de leurs enfants 
(qui ont été exposés à la violence domestique), acquérir une autonomie à laquelle elles n’ont pas 
été socialisées, effectuer des démarches pour l’obtention d’un titre de séjour, s’intégrer dans la 
société suisse et au marché de l’emploi. Les victimes migrantes demandeuses d’asile ou titulaires 
du statut de réfugiée vivent ainsi une précarité et une vulnérabilité supplémentaire du fait de 
l’incertitude de leur situation, et souffrent aussi fréquemment de multiples traumatismes vécus avant 
leur arrivée en Suisse. 
 
Face à ces situations de grande vulnérabilité, des pistes prometteuses ont été évoquées pour 
mieux protéger les droits des victimes migrantes de violence domestique : la modification de la LEI 
amène un traitement plus équitable des victimes avec des permis de séjour précaires ; dans le 
canton de Vaud, grâce à la mise en place d’un dispositif à leur intention, elles peuvent bénéficier de 
mesures incluant une durée d’hébergement plus longue au CMP. Un accompagnement et une 
simplification de leurs démarches en vue d’un permis de séjour sont proposés, grâce à la 
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collaboration entre le CSP et le SPOP. En outre, une campagne d’information publique a pour but 
de les informer de leurs droits, qu’elles ignorent largement.  
 
D’autres initiatives contribuent à surmonter les barrières linguistiques et socioculturelles dans 
l’accompagnement de personnes migrantes, notamment celles confrontées à la violence 
domestique. Le mannebüro züri a instauré des consultations pour les hommes migrants auteurs de 
violence avec des conseillers interculturels parlant leur langue. 
 
Appartenances propose des thérapies pour les personnes migrantes victimes de traumatismes 
dans une démarche de psychiatrie transculturelle, et les interprètes communautaires interviennent 
sur demande pour des traductions mais aussi des médiations culturelles. 
 
Le CSIR et l’EVAM font couramment appel à ces interprètes pour des requérant·e·s d’asile et 
réfugié·e·s. Ces institutions sont aussi engagées dans des projets en faveur de la promotion de 
l’autonomie des femmes et la prévention de la violence économique dans le couple. 
 
Enfin, comme cela a été rappelé à plusieurs reprises, tout·e professionnel·le et organisation en 
contact avec des personnes migrantes a un rôle important pour détecter, documenter et participer à 
des prises en charge coordonnées des situations de violence domestique. 
 
Il est primordial, pour des victimes de violence domestique en situation de migration qui se 
retrouvent prises dans des spirales de difficultés, de savoir qu’elles peuvent trouver du soutien et 
des ressources pour reconstruire leur vie et celle de leurs enfants. 


